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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE SAINTE CROIX SUR MER 
 

SEANCE DU 22 / 10 / 2025 
 

Convocation : 13/10/2025 
 
Membres : 9 ; Présents : 7 ; Absents : 2 ; Votants : 9 ; Public : 2 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux octobre à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué en application des articles L.2121-7, L.2121-9 et L.2121-11 du C.G.C.T., s’est réuni à 
la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume LEMENAGER, Maire. 
 

Présents : Guillaume LEMENAGER (Maire), Isabelle AUBRY, Dominique POTIER (adjoints au Maire), 

Thierry COIFFIER, Pauline DEVOS, Claire GARRIGUE-LANGLOIS, Éric LECHEMINANT.  

Absents excusés : Jessica HUYGHE (pouvoir à Pauline DEVOS), Denis FERDY (pouvoir à Isabelle AUBRY). 

 
Secrétaire de séance : Dominique POTIER 
 
Le quorum est atteint. 
 

1. DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE 

Dominique POTIER est désigné secrétaire de séance.  

 

Le Maire propose au Conseil Municipal l’ajout d’un point à l’ordre du jour : 

- Décision modificative au budget primitif 

Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’ajouter ce point à l’ordre du 

jour.  

Il sera abordé après le point 6 « AUGMENTATION DES HEURES ALLOUEES AU CANTONNIER ET 

INFORMATION SUR SON REMPLACEMENT TEMPORAIRE ». 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL 

Décision 

Le procès-verbal du conseil municipal du 3 septembre 2025 est approuvé à l’unanimité.  

3. INSONORISATION DE LA SALLE COMMUNALE : CHOIX DU DEVIS ET DEMANDE DE 

SUBVENTION DETR 

Pour pallier au problème de sonorité dans la salle communale, le Maire propose au Conseil Municipal de 

délibérer pour réaliser des travaux d’insonorisation par la mise en place de panneaux acoustiques à 

incorporer dans le toit cathédral et solliciter les services de l’Etat pour une subvention DETR.  

Pour faire suite au Conseil Municipal du 3 septembre et à la demande du Maire, la société EURL Régis 

SEREY a établi un devis pour la fourniture et la pose de 24 m² de panneaux acoustiques de dimension 600 

mm par 600 mm pour un montant de 4 500 € HT, soit 5 400 € TTC. 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 
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Retient le devis de la société EURL Régis SEREY pour réaliser des travaux d’insonorisation de la salle 

communale par la mise en place de panneaux acoustiques à incorporer dans le toit cathédral, sous réserve 

de l’obtention d’une subvention DETR.  

Autorise le Maire à solliciter les services de l’Etat pour une subvention DETR. 

4. EVACUATION DES EAUX PLUVIALES RUE DU BOUT CAIN : CHOIX DU DEVIS ET DEMANDES 

DE SUBVENTIONS DETR, TER’BESSIN ET CHAMBRE D’AGRICULTURE 

Pour faire face aux inondations de la rue du Bout Cain, le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer 

pour réaliser des travaux de redimensionnement du réseau d’eaux pluviales. 

Trois entreprises ont été sollicitées et se sont déplacées en présence d’Eric LECHEMINANT.  

Deux entreprises ont établi des devis. 

L’entreprise TP LETELLIER propose un devis d’un montant de 79 975 € HT, soit 95 970 € TTC pour évacuer 

les eaux pluviales en créant à partir d’un regard une canalisation de 400 mm de diamètre sur 215 mètres 

linéaires pour relier à travers champ le bassin versant situé route de Graye-sur-Mer (solution proposée 

initialement dans le diagnostic réalisé par SOGETI).  

L’entreprise SARL APTP WILFRID propose deux solutions avec deux devis distincts : 

• La première solution consiste à doubler en diamètre 300 mm la canalisation existante sur 228 mètres 

linéaires en bordure de la parcelle de labour. Le coût pour la commune s’élève à 25 415 € HT, soit 

30 498 € TTC. 

• La seconde consiste à créer une voie de délestage en amont rue du Bout Cain en utilisant la parcelle 

cadastrée 569 AB 0049 pour évacuer en amont une partie des eaux de ruissellements. Le coût pour 

la commune s’élève à 16 500 € HT, soit 19 800 € TTC. 

Une discussion s’engage au sujet des différentes solutions.  

Il est décidé que l’utilisation de la parcelle cadastrée 569 AB 0049 rue du Bout Cain serait une solution 

complémentaire le cas échéant.  

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Retient le devis de l’entreprise SARL APTP WILFRID pour doubler la canalisation existante pour un montant 

de 25 415 € HT, soit 30 498 € TTC, sous réserve de l’obtention des subventions DETR, TER’BESSIN et 

Chambre d’Agriculture.  

Autorise le Maire à solliciter les services de l’Etat, de Ter’Bessin et de la Chambre d’Agriculture pour 

demander des subventions (DETR, etc.). 

5. ENTRETIEN DES ESPACES VERTS DE LA COMMUNE 

Pour remplacer la société NGE Paysages, le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour choisir 

une nouvelle entreprise chargée de l’entretien des espaces verts de la commune.  

Sur demande, un devis a été établi par l’entreprise Francis ANNE pour un montant de 7 355 € HT, soit 8 826 

€ TTC (prestation identique à la société NGE Paysages avec l’entretien des deux cimetières en moins).  

Une discussion s’engage au sujet des jardinières. Le Maire demandera à l’entreprise Francis ANNE une 

prestation complémentaire pour la plantation et l’entretien des arbustes.  

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Retient le devis de l’entreprise Francis ANNE pour un montant de 7 355 € HT, soit 8 826 € TTC pour l’entretien 

des espaces verts de la commune. 



    3 

 

6. AUGMENTATION DES HEURES ALLOUEES AU CANTONNIER ET INFORMATION SUR SON 

REMPLACEMENT TEMPORAIRE 

Pour faire face au manque d’entretien des espaces verts dans la commune, le Maire propose au Conseil 

Municipal de délibérer pour augmenter les heures allouées au cantonnier, actuellement embauché à raison 

de 8 heures hebdomadaires.  

Le Maire propose que l’agent technique travaille à compter du 1er octobre sur un temps hebdomadaire de 11 

heures et 30 minutes, augmentant son temps de travail actuel de 3 heures et demi. 

De cette façon, le cantonnier aura en contrepartie à sa charge l’entretien des cimetières et des petites 

surfaces à tondre, les grandes restant à la charge d’un prestataire extérieur.  

Par ailleurs, en raison de l’arrêt maladie du cantonnier, Monsieur Vincent CASTEL, habitant de la commune, 

a été embauché en contrat à durée déterminée à raison de 8 heures hebdomadaire sur les mois d’octobre 

et novembre.  

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Sursoit à statuer concernant l’augmentation des heures allouées au cantonnier dans l’attente de son retour. 

Décide l’embauche temporaire en CDD de Monsieur Vincent CASTEL, à raison de 8 heures hebdomadaire 

sur les mois de d’octobre et novembre.  

7. DECISION MODIFICATIVE AU BUDGET PRIMITIF 

En prévision d’une insuffisance budgétaire suite au remplacement temporaire du cantonnier, le Maire 

propose au Conseil Municipal de délibérer pour alimenter le chapitre 12 au budget de fonctionnement.  

Le Maire propose que de procéder aux opérations budgétaires suivantes : 

- 3500 € au compte 615231 en fonctionnement dépenses 

+ 3500 € au compte 6413 en fonctionnement dépenses 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Valide cette proposition.  

8. MODIFICATION DES STATUTS DE SEULLES TERRE ET MER POUR LE TRANSFERT DE LA 

COMPETENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi 

NOTRe), 

Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 

assainissement aux communautés de communes, 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l'action publique (dite loi Engagement et Proximité), 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (dite loi 3DS), 

Vu la loi n°2025-327 du 11 avril 2025 visant à assouplir la gestion des compétences « eau » et 

« assainissement », 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5214-16, 

Vu les statuts de la communauté de communes Seulles Terre et Mer, 
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Vu l’étude de gouvernance réalisée par le cabinet SICEE, 

Vu la délibération n°DEL2025-050 du conseil communautaire du 24 septembre 2025. 

Le Maire présente le projet de modification des statuts de la communauté de communes ayant pour objet le 

transfert de la compétence « assainissement collectif ». 

Il rappelle que conformément à la délibération du conseil communautaire, la communauté de communes 

s’est engagée à passer une convention de délégation de service temporaire avec les syndicats infra 

communautaires. 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Refuse la modification des statuts de la communauté de communes ayant pour objet le transfert de la 

compétence « assainissement collectif ». 

9. REEXAMEN DE LA OU DES SUBVENTION(S) A ATTRIBUER A L’ECOLE ET A L’ASSOCIATION 

DES PARENTS D’ELEVES 

Pour faire suite aux courriels échangés avec la directrice de l’école Patrick Moore et l’association des parents 

d’élèves au sujet de la subvention versée au titre de l’année 2025, le Maire propose au Conseil Municipal de 

délibérer pour réexaminer l’attribution de cette subvention.  

Pour rappel, l’association des parents d’élèves a reçu de la part de la commune des subventions 

respectivement de 570 € en 2023 et de 300 € en 2024. 

En 2025, si une subvention de 300 € a bien été attribuée à l’association des parents d’élèves, c’est à l’école 

Patrick Moore qu’elle a été versée suite à leur demande (participation au voyage de Granville).   

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Décide d’attribuer respectivement à l’école Patrick Moore et à l’association des parents d’élèves une 

subvention de 300 € au titre de l’année 2025.  

10. CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CLUB DE FOOTBALL DE COURSEULLES-SUR-

MER RSGC 

A la demande de l’association RSGC, le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour autoriser 

l’utilisation du terrain de football du Clos Saint Martin à titre gratuit par le club de football de Courseulles-sur-

Mer à l’occasion de séances d’entraînement ou de matchs.  

L’association s’engage en contrepartie à entretenir le terrain (en plus de ce qui est réalisé par la commune). 

Par ailleurs, l’association s’engage à ne pas utiliser le Clos Saint Martin s’il venait à être loué ou utilisé par 

la commune pour un évènement.  

Une discussion s’engage au sujet du nettoyage et de la remise en état du local avant sa mise à disposition.  

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Autorise le club de football de Courseulles-sur-Mer à utiliser le terrain de football du Clos Saint Martin à titre 

gratuit à l’occasion de séances d’entraînement ou de matchs. 

Autorise le Maire à signer ladite convention pour une durée de 3 ans renouvelable tacitement.  

11. ACHAT DU PRE AUX ÂNES : RESTRICTION EN ZONE N DU PLUI 

Partie prenante, Claire GARRIGUE-LANGLOIS sort de la salle pour ce point.  
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Pour faire suite à la réunion du 24 septembre, le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour 

approuver à nouveau l’achat du Pré aux Ânes en tenant compte des restrictions existantes en zone N du 

PLUi.  

Pour rappel, le Conseil Municipal avait décidé à l’unanimité d’acquérir la parcelle cadastrée n°569 AB 0049 

dite « le pré aux ânes » pour un montant net vendeur de 18 000 €. 

Une discussion s’engage au sujet des obligations réelles environnementales que veulent instaurer les 

vendeurs et de l’intérêt à acquérir ce terrain si la commune ne peut réaliser aucun aménagement (création 

par exemple d’une mare dans le cadre des inondations de la rue du Bout Cain et de places de stationnement 

le long de la rue de Graye-sur-Mer pour améliorer la circulation dans le bourg).  

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

Par 5 voix pour et 3 voix contre, 

Décide d’acquérir la parcelle cadastrée n°569 AB 0049 dite « le pré aux ânes » pour un montant net vendeur 

de 18 000 €, sous réserve que le dispositif d’obligation réelle environnementale ne fasse pas parti des clauses 

de vente.   

12. QUESTIONS DIVERSES 

Report du dossier de demande de subvention du Conseil Départemental pour le baptistère 

Le dossier de demande de subvention envoyé dans le cadre du dispositif d’aide à la restauration du 

patrimoine pour les travaux de rénovation sur le baptistère ne sera présenté au vote des élus qu’au cours du 

1er trimestre 2026 (courrier du Conseil Départemental du 1er septembre 2025). 

Location de la salle communale à Monsieur RICHARD et à Madame FOURNY 

La salle a été loué le week-end du 23 et 24 août à Monsieur Michel RICHARD et à Madame Sylvie FOURNY 

alors qu’elle n’avait pas été nettoyée au préalable.  

Pour faire suite à ces désagréments, Monsieur le Maire, qui leur a présenté par ailleurs ses excuses, propose 

aussi au Conseil Municipal que la salle leur soit loué à titre gratuit sur un autre week-end. 

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal, 

Offre la possibilité à Monsieur Michel RICHARD et à Madame Sylvie FOURNY d’utiliser la salle communale 

sur un autre week-end à titre gratuit.  

La séance est terminée à 22h17. 

 

Le Maire                                                                                     Le secrétaire de séance 

 


